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● Effacement des données et «oubli
numérique» sont déjà des droits 
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● Ce droit «à l’effacement» 
n’est pas absolu
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JURISPRUDENCE Le déréférencement ou la chasse aux liens : 
comment éviter de ruiner une e-réputation

CNIL : 335 demandes
de déréférencement
en 2017

27 % des plaintes reçues par la
Commission nationale informatique
et libertés (CNIL) en 2017 ont
concerné la diffusion de données
sur internet. Ces 335 demandes 
de suppression de données et/ou
contenus diffusés et référencés
(nom, coordonnées, commentaires,
photos, vidéos, comptes, etc.)
restent, pour la Commission,
nombreuses et traduisent «une
préoccupation majeure du public».
La Commission n’intervient 
qu’en cas de refus ou d’absence de
réponse d’un moteur de recherche,
et statue sur la contestation 
de ce refus. ❚ 
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Répartition des plaintes 
par secteur d’activité 2017


